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Résumé 

La problématique de la responsabilité de l’Organisation des Nations Unies (ONU) pour des faits 
internationalement illicites commis par son personnel déployé dans le cadre des opérations de maintien de la paix, 
se pose à la suite de l'incident ayant occasionné des pertes humaines (trois décès et une dizaine de blessés) et des 
dégradations matérielles à Kasindi, dans le Nord-Est de la République démocratique du Congo. Fondée sur la 
charte des Nations Unies, le Statut de la Cour internationale de Justice et le Projet de la Commission du droit 
international sur la responsabilité des organisations internationales, la présente publication entend élucider la 
viabilité de l'imputation de la responsabilité de l'ONU en vue d'indemniser la République démocratique du 
Congo. 

De façon concrète, en se basant sur les mécanismes de droit international à travers la requête de l’Assemblée 
générale de l’ONU saisie par la République démocratique du Congo, État dont les victimes sont ressortissantes, 
la Cour internationale de Justice pourrait, dans son avis consultatif, être en mesure de reconnaître le droit à 
réparation. Cette démarche apparaît réaliste en vertu d'un raisonnement a fortiori en vertu de l'avis consultatif 
rendu le 11 avril 1949 par le Tchécoslovaque, concernant la réparation des dommages subis au service des Nations 
Unies, consécutivement à l'assassinat du comte Folke Bernadotte. 

Mots-clés : opération de maintien de la paix, protection diplomatique, responsabilité des organisations 
internationales, réparation/indemnisation, mécanismes de droit international. 

Abstract 

The issue of the United Nations' (UN) responsibility for internationally wrongful acts committed by its 
personnel, particularly in the context of peacekeeping operations, emerges following a grave international incident 
that resulted in casualties and material damage in Kasindi, Democratic Republic of Congo (DRC), on July 31, 
2022. Indeed, based on the Charter of the United Nations, the Statute of the International Court of Justice, and 
the draft report of the International Law Commission on the responsibility of international organizations, this 
analysis aims to demonstrate that it is possible, through the mechanisms of international law, to obtain an 
advisory opinion from the International Court of Justice issued at the request of the UN General Assembly. 

This request for an opinion was submitted by the DRCfortiori, especially, acting within the framework of 
diplomatic protection to obtain compensation for the victims should the UN's responsibility be established. 
Therefore, this approach is realistic, especially when compared with the advisory opinion issued on April 11, 1949, 
relating to reparations for damages suffered in the service of the United Nations, following the assassination of 
Count Folke Bernadotte. 

Keywords : peacekeeping mission, responsibility of international organizations, diplomatic protection, 
international law mechanism, compensation. 

INTRODUCTION 

La question de la responsabilité de l’ONU pour des faits internationalement illicites commis par 
son personnel déployé en RDC dans le cadre de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation du 
Congo (MONUSCO) est au cœur de cette analyse. Cette analyse vise à proposer une solution juridique 
à l’incident grave causé par les casques bleus à Kasindi, dans le Nord-Est de la RDC, le 31 juillet 2022. 

Il convient de rappeler que, revenant des vacances en Ouganda, les militaires de l'ONU ont 
ouvert le feu sur la population, causant la mort de trois personnes et en blessant une dizaine. À ce 
propos, le porte-parole du Secrétaire général António Guterres indique dans sa déclaration que « le 
Secrétaire Général est outré de l’incident grave survenu ce matin du 31 juillet à Kasindi dans la province 
du Nord-Kivu, à la frontière entre la République Démocratique du Congo et l’Ouganda, durant lequel 
des militaires de la force de la MONUSCO, de retour de congé, ont ouvert le feu. 
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Le Secrétaire Général est à la fois profondément attristé et consterné par les pertes en vies 
humaines et les graves blessures causées par cet incident. Il souligne avec la plus grande fermeté la 
nécessité d’établir la responsabilité de ces événements. Il soutient la décision de sa représentante 
spéciale en République Démocratique du Congo de mettre en détention le personnel militaire mis en 
cause dans cet incident et d'ouvrir immédiatement une enquête. Il prend note du contact établi par les 
Nations Unies avec le pays d’origine de ces militaires afin qu’une procédure judiciaire soit initiée 
d'urgence, avec la participation des victimes et des témoins, afin que des sanctions appropriées soient 
prises (ONU, 2022). 

Ainsi, la présente publication se propose d’examiner les conséquences juridiques de la 
responsabilité de l’ONU concernant cet incident déplorable. 

En pratique, il est question d’étudier la possibilité pour la République Démocratique du Congo, 
exerçant la protection diplomatique, d’obtenir réparation en utilisant les mécanismes du droit 
international relatifs à la responsabilité des organisations internationales. 

Par conséquent, il est primordial de circonscrire le contexte de la survenance de la fusillade de 
Kasindi en rappelant brièvement l’historique du déploiement de la MONUSCO en République 
Démocratique du Congo. 

I. BREF RAPPEL HISTORIQUE DU DEPLOIEMENT DE LA MONUSCO EN REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE DU CONGO 

1.1. Faits et antécédents 

La Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la Stabilisation en République 
Démocratique du Congo « MONUSCO », est la mission de maintien de la paix, instituée le 1er juillet 
2010 par la résolution 1925 du 28 mai 2010, et héritière de la MONUC (Mission de l’Organisation des 
Nations Unies au Congo). 

À cet égard, la modification des mandats par le Conseil de Sécurité a été dictée par la nécessité 
de répondre aux défis opérationnels de protection des civils. Il convient de rappeler que les deux 
grandes guerres, intervenues entre 1996 et 1998 et ayant occasionné la déliquescence de l’État, ont 
justifié le déploiement de cette mission de maintien de la paix. 

Pour ce faire, François Konga explique que « la question de l’encadrement juridique de l’action 
onusienne renvoie à l’effectivité de la Charte des Nations Unies, au contexte juridique de la conduite 
opérationnelle de paix et de stabilisation, à ses limites dans la mise en œuvre des résolutions du Conseil 
de Sécurité, de l’application du droit international humanitaire, du droit international des droits de 
l’homme dans les opérations de rétablissement et de consolidation de la paix décidées par le Conseil 
de Sécurité » (Konga, 2019).  

S’agissant du mandat de protection des civils, c’est à travers la résolution 2463 du 23 mars 2019 
que le Conseil de Sécurité a décidé « d’assurer une protection efficace, dynamique et intégrée des civils 
se trouvant sous la menace des violences physiques dans le cadre d’une approche globale, notamment 
en dissuadant et en empêchant tous les groupes armés et toutes les milices locales de commettre des 
violences contre la population ou en intervenant pour y mettre fin ; en consultation avec les 
communautés locales, et en appuyant ou en engageant des initiatives de médiation locales pour 
empêcher l’intensification de la violence ; en prêtant une attention particulière aux civils regroupés 
dans les camps de déplacés et de réfugiés (2019). 

Ainsi, il était utile de préciser ces contours historiques du déploiement de la MONUSCO, pour 
mieux comprendre les faits survenus avec ses militaires à Kasindi. 

Au-delà de cela, il appert nécessaire d’en examiner la partie juridique pour la détermination de 
la responsabilité des Nations Unies dans cette affaire. 

1.2. Les conséquences juridiques de l’incident de Kasindi pour la RDC 

Suite à cet acte condamné par le Secrétaire Général, la MONUSCO a procédé à l’arrestation des 
auteurs de la fusillade décriée et a diligenté une enquête conjointe avec les autorités congolaises ; cette 
démarche cadre justement avec l’article 46 de l’accord de siège du 04 mai 2000 (SOFA) qui dispose : « 
La MONUC (actuellement MONUSCO) et le gouvernement se prêtent mutuellement assistance pour 
la conduite de toutes les enquêtes sur les infractions contre les intérêts de l’un ou de l’autre ou des deux, 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                                                                                                     243 

MES-RIDS, n°154, Mai – Juin 2026                          www.mesrids.org 

pour la production des preuves, y compris la saisie des pièces et objets se rapportant à l’infraction 
(2020). » 

L’article renchérit également : « Les membres militaires de l’unité militaire de la MONUC 
(MONUSCO) sont soumis à la juridiction exclusive de l’État participant dont ils sont ressortissants pour 
toutes les infractions pénales qu’ils pourraient commettre en République démocratique du Congo 
(2020). » 

Face aux pertes en vies humaines et autres dommages, au-delà du rapatriement des auteurs de 
cette forfaiture pour être jugés dans leurs pays respectifs, il est important d’examiner le fondement 
juridique de la responsabilité des Nations Unies pour ce fait commis par son personnel. 

II. FONDEMENT JURIDIQUE DE LA RESPONSABILITÉ DE L’ONU POUR LES ACTES 
COMMIS PAR SON PERSONNEL 

2.1. La responsabilité des organisations internationales vue sous l’angle des articles 6 et 8 du 
projet de la commission de droit international  

Lors de la soixante-troisième session, la commission de droit international a adopté son rapport 
sur les travaux qu’elle a soumis à l’Assemblée générale en 2011. 

Dans ce texte, l’article 6 intitulé « Comportement des organes et/ou des agents d’une 
organisation internationale » du chapitre II relatif à l’attribution d’un comportement à une organisation 
internationale, il est prévu que « le comportement d’un organe ou agent d’une organisation 
internationale dans l’exercice des fonctions de cet organe ou agent est considéré comme un fait de cette 
organisation d’après le droit international, quelle que soit la position de l’organe ou agent de 
l’organisation. 

Les règles de l’organisation s’appliquent pour déterminer les fonctionnements de ses organes et 
agents (Nations, 2011) ». 

De plus, l’article 8 relatif à l’excès de pouvoir ou comportement contraire aux instructions, 
indique que « le comportement d’un organe ou agent d’une organisation internationale est considéré 
comme un fait de l’organisation d’après le droit international si cet organe ou agent agit en qualité 
officielle et dans le cadre des fonctions générales de l’organisation, même s’il outrepasse sa compétence 
ou contrevient à ses instructions (Nations, 2011). » 

Ainsi, ce texte constitue un des fondements juridiques de l’établissement de la responsabilité des 
organisations internationales, quoiqu’en plus la charte de l’ONU en prévoit également un autre 
mécanisme de règlement des différends au niveau de la Cour Internationale de justice. 

2.2. Règlement des différends par la Cour Internationale de Justice  

L’article 96 de la charte de l’ONU dispose que « l’Assemblée Générale ou le Conseil de Sécurité 
peut demander à la Cour Internationale de Justice un avis consultatif sur toute question juridique. 

Tous autres organes de l’organisation et institutions spécialisées qui peuvent, à un moment 
quelconque, recevoir de l’Assemblée Générale une autorisation à cet effet ont également le droit de 
demander à la Cour des avis consultatifs sur des questions juridiques qui se poseraient dans le cadre 
de leur activité. » 

Pour complément, l’article 65 du statut de la Cour Internationale de Justice (CIJ) prévoit que « La 
Cour peut donner un avis consultatif sur toute question juridique, à la demande de tout organe ou 
institution qu’aura été autorisé par la Charte des Nations Unies ou conformément à ses dispositions à 
demander cet avis. 

Les questions sur lesquelles l’avis consultatif de la Cour est demandé sont exposées à la Cour par 
une requête écrite qui formule, en termes précis, la question sur laquelle l’avis de la Cour est demandé. 
Il y est joint tout document pouvant servir à élucider la question (Unies, 2015). 

Ainsi, la combinaison de ces deux dispositions ressort le rôle crucial de la CIJ dans le règlement 
des différends à caractère international. 

La professeure Helène Tourard affirme à cet effet que « l’examen du rôle de deux juridictions 
internationales (Cour Permanente de Justice Internationale et Cour Internationale de Justice) a conduit 
M. Virally à rattacher l’ensemble de l’activité de deux cours à une catégorie juridique unique, celle des 
droits de juridiction étatique. Mais d’après lui, les questions les moins graves devraient faire l’objet 
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d’un règlement par voie d’accord et les questions les plus sensibles politiquement devraient échapper 
au règlement judicaire… 

D’autre part, la juridiction de la Cour Internationale de Justice et les Etats apprécient la sécurité 
juridique qui découle du règlement judiciaire des différends, le recours à la Cour Internationale de 
Justice démontre également le souci de nombreux Etats de voir le contentieux international se 
judiciariser, c’est-à-dire se placer sur le terrain du droit international et de son application par un 
tribunal (Tourard, 2025). » 

En conséquence, il y a lieu partant de cette « judiciarisation » de la compétence de la Cour 
Internationale de Justice, d’évoquer la possibilité de la République Démocratique du Congo de faire 
prévaloir les intérêts de ses ressortissants en comparaison avec l’affaire Bernadotte. 

2.3.  Analyse comparative avec l’Affaire Bernadotte  

L’avis consultatif de la Cour internationale de Justice du 11 avril 1949 relatif à la réparation des 
dommages subis au service des Nations Unies a confirmé la reconnaissance de la personnalité juridique 
internationale de l’ONU, en affirmant qu'en vertu de celle-ci, elle a droit à une réparation du fait de 
l’assassinat de son fonctionnaire international, le comte Bernadotte. 

Les analyses de J.L. Iten révèlent qu'à la suite de multiples incidents graves ayant affecté les 
agents des Nations Unies dans l’exercice de leurs fonctions, l’Assemblée générale des Nations Unies 
(AGNU) a sollicité un avis consultatif de la Cour internationale de Justice afin de déterminer si et dans 
quelle mesure l’ONU avait la capacité juridique de présenter une réclamation internationale contre 
l’État responsable aux fins de l'obtention d'une réparation (résolution 258 (III), du 3 décembre 1948). Ce 
sont en particulier les assassinats le 17 septembre 1948 du médiateur des Nations Unies en Palestine, le 
comte Folke Bernadotte, ainsi que du chef des observateurs militaires français en Palestine, le colonel 
Serot, ces événements, ayant suscité un émoi international, furent l'origine directe de cette demande. 

Dans le cadre de sa demande à la Cour, l’AGNU s’est gardée de faire référence à un quelconque 
contentieux impliquant l’organisation, raison pour laquelle les deux questions ont été formulées de 
manière abstraite. La première avait pour objet de déterminer si l’ONU a qualité pour présenter une 
réclamation contre un État considéré comme responsable d’un dommage de nature à engager sa 
responsabilité et subi par un agent des Nations Unies dans l’exercice de ses fonctions pour obtenir la 
réparation des dommages causés aux Nations Unies et à la victime ou ses ayants droit. 

La seconde question portait sur la conciliation de l'action de l'ONU avec les droits de l'État dont 
la victime était ressortissante. En réponse à ces questions, la Cour a estimé, dans son avis, que l’ONU 
avait qualité pour présenter une réclamation afin d’engager la responsabilité de l'État en question, qu'il 
soit membre ou non des Nations Unies, et ce, tant pour les dommages causés à l’organisation que pour 
ceux causés à la victime et à ses ayants droit.  

Au-delà des solutions spécifiques proposées, ce furent principalement les conclusions 
intermédiaires auxquelles la Cour est parvenue, ainsi que les raisonnements qu’elle a déployés dans le 
cadre de cet avis, qui ont apporté une contribution décisive au développement du droit international. 

Pour déterminer si l'Organisation des Nations Unies (ONU) possédait la capacité d'introduire 
une réclamation de cette nature, la Cour a dû préalablement examiner sa titularité des droits et devoirs 
internationaux, et par conséquent sa personnalité juridique internationale. Ayant statué positivement 
sur cette interrogation, la Cour a ensuite précisé les méthodes et instruments requis pour élucider le 
contenu de ladite personnalité, notamment si le droit de présenter une telle réclamation en était une 
composante intrinsèque… 

En ce qui concerne une question de savoir si l’organisation peut initier une telle action pour 
obtenir réparation des dommages causés à la victime, la Cour a répondu par la positive à onze voix 
contre quatre » (Iten & Bismuth, 2021). 

Partant de cet exemple, il y a lieu de penser que la République Démocratique du Congo envisage 
de saisir l’Assemblée Générale de l’ONU afin qu’elle introduise devant la Cour Internationale de 
Justice, une requête sollicitant son avis aux fins d’obtenir de réparation pour elle et les ayant droit des 
victimes de l’incident de Kasindi. 
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2.4. Exercice de la compétence consultative de la Cour Internationale de Justice  

Saisie par requête de l’Assemblée Générale de l’ONU, la Cour Internationale de Justice va faire 
application de sa compétence consultative, conformément à l’article 96 de la charte des Nations Unies. 

Toutefois, il sied de préciser que les avis rendus par cette juridiction internationale sont non 
contraignants. Nonobstant cela, au nom du principe de spécialité des missions des organisations 
internationales, l’ONU reconnu comme titulaire de la personnalité dite juridique internationale, peut 
engager la responsabilité pour les faits dommageables commis par ses agents. 

Denis Alland tire comme conséquence de l’avis 1949 que « cette affaire permet de comprendre 
pourquoi et dans quelle mesure de véritables compétences internationales sont reconnues aux 
organisations internationales… 

Delà découlent les conséquences qui s’attachent à la personnalité juridique en général et 
rappelées tout à l’heure : les organisations internationales pouvant engager leur responsabilité 
internationale si un de leurs agents a enfreint une réglé de droit international et elles disposent aussi 
(c’est le corollaire dont il a été question plus haut) d’action légales…(Alland, 2014) 

En considérant ce qui précède, l’Etat congolais est appelé à solliciter de l’Assemblée Générale de 
l’ONU un avis d’éclairage juridique sur ses éventuelles prétentions à faire valoir devant la Cour 
Internationale de Justice 

Ainsi, Anne-Helène Beranger ajoute que « Force est de constater que la consistance normative de 
certains pans du droit international est encore aujourd’hui débitrice de l’élaboration jurisprudentielle. 
Que serait par exemple le concept de personnalité juridique des organisations internationales sans 
l’avis du 11 avril 1949 sur la réparation des dommages subis au service des Nations Unies et de droit 
des traités en matière de réserves sans l’avis du 28 mai 1951 sur les « réservés à la convention pour la 
prévention et la répression du crime de génocide… » 

Donc la reconnaissance de la personnalité juridique internationale de l’ONU est une brèche dont 
la République Démocratique du Congo peut se saisir aux fins d’obtenir la réparation pour l’incident de 
Kasindi à travers les mécanismes de droit international abondamment évoqués ci-haut. 

REMARQUE CONCLUSIVE 

Aux termes de cette publication, un plaidoyer est lancé pour que le gouvernement de la 
République Démocratique du Congo sollicite la clarification de la position de la Cour Internationale de 
Justice, quant à la possibilité de tenir l’ONU comme responsable et débitrice des compensatoires par 
les pays et les ayants droits de victimes à travers la requête de l’Assemblée Générale de l’ONU. 

Dans ces entrefaites, Ronny Abraham, Président de la Cour Internationale de Justice affirme 
« qu’il n’est pas erroné de relever, à cet égard que Cour Internationale de Justice, si elle ne dispose 
d’aucune supériorité hiérarchique sur les autres Cours et Tribunaux, est regardée comme la mieux 
placée pour se prononcer sur l’interprétation du droit international en général.»(Iten et al., 2018) 

Ainsi, son éventuel avis consultatif sur la question contribuerait à règle une controverse de droit 
international soulevée par cette problématique de l’incident ayant impliquée les casques bleus. 
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